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Avec la mise en œuvre des filières agro-industrielles dans le sillage

des grandes plantations contrôlées par les sociétés d'Etat ou à l'aval de la

petite production marchande de café-cacao, la deuxièJœ décennie de l'Indépendance

est caractérisée, en œte-d'Ivoire, par des tentatives de régionalisation de

l'activité industrielle manufacturière, fondées en partie sur la création de

''manJoouths textiles/! à l'intérieur du pays. Conçues à l'origine c<mne des grands

complexes travaillant surtout pour l'exportation, les unités de filature-tissage

de coton, du fait de leur localisation, relèvent d'me politique volontariste

de "développement régional il, dont l'un des principaux objectifs, outre le renfor­

cement des "pôles d'équilibre" (Ferkéssédougou~Korhogo,Bouaké, Mm, San Pedro),

était de réanimer les ''villes du chemin de fer". Mise en service à Agboville en

janvier 1976, avec l'assistance de Schaeffer Engineering, l'usine de la caI'IVO

- Cotormière Ivoirienne - constitue, avec le complexe de l 'lJfEXI - Union Textile

de Côte d'Ivoire - inaugurée à Dirnbokro en 1974 et la nouvelle tUlité - ERG II

ou Grand Ensemble - installée en 1978 à Bouaké, me des chevilles ouvrières de

la nouvelle industrie cotonnière.

Alors que les responsables du Plan m::ttent l'accent sur les surcoOts

provoqués par l'accroissement rapide de la population abidjanaise - chaque nouvel

habitant arrivant dans la capitale coûterait lm mininun de 35.(XX) CFA par an à

l'Etat (DDR, 1980) - et insistent sur la nécessité de pranouvoir le "dévelop­

peœnt" des centres urbains de l'intérieur, il parait utile de dresser un premier

bilan des effets induits par la localisation des nouveaux complexes textiles sur

la croissance des villes d'accueil. I.e cas d'Agboville, ville d'appui de la

rêgionalisation industrielle, est exemplaire à bien des égards : avec 24.00)

habitants en 1965, mais seulement 27.(XX) en 1975 et le plus faible taux de

croissance moyen armœl (+ 0,95 \) de toutes les villes ivoiriennes, régressant

dans le mêœ temps de la 5è à la 13àœ place dans la hiérarchie quantitative, la
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cité de l'Agnéby était en pleine stagnation démographique et ~conani.que au moment

du "d'loC carIVO". Quatre ans plu') tard, du fait de la marginalisation ant~rieure

provoquée par l'évolution des systèmes de transport (J. LE STRAT, 1974) et surtout

en raison. du poids considérable de l'usine textile qui fournit environ 8 fois

plus d'~lois salariés que les petits établissements industriels préexistants,

la Téalité agbovilloise constitue un remarquable c~arnp d'investigation, qui

pennet, tout en s'interrogeant sur les significations de l' activité et de la

localisation, de JIlesurer l'~act du fait industriel sur la croissance de la

population et des activités spécifiquement urbaines.

1) Le fait industriel et sa signification

1) ~ammouth textile et politique industrielle

. Par l'ampleur des investissewents (7è rang dans le classement

national en 1978/79) et la capacité de production, l'usine d'Agboville est la

deuxième unité de filature-tissage de coton du pays (tableau 1). Avec 1567

salariés en 1978, la mrIVO est le 4ème employeur industriel de Côte d'Ivoire

après ERG, EECI et PALMINJJJSTRIE. Deuxième consOJIl!lateur national d'énergie

électrique à usage industriel, installÂ sur 29,1 ha - dont 5 sont couverts ­

doté de TOOYens de production très modernes, cet établissement à la fois capita­

listique et de main-cl' oeuvre apparait bien COll1l1€' un ''manmouth'' à l'échelle

ivoirienne. Date de création et nature de l'activité sont significatives de

l '~volution des rnodalités d'industrialisation de la Côte cl' Ivoire, que les

transfonnations intervenues dans la branche textile cotomière illustrent

assez bien.

• A partir de 1960, une première annature industrielle d' import-

substitution est progressivement mise en place. Il s'agit alors de produire des

articles de consamnation finale destinés à un marché soutenu par les revenus de

l'êconomie de plantation. !)es usines cl' impression et de teinture qui travaillent

des tissus écrus ~ortés, (IODDI, 1964 - SOTEXI, 1967 - atelier d'impression

ERG, 1969 - UNIWAX, 1(70) et des petites unités de confection composent un parc

nroductif localisé dans les zones industrielles de la caritale, à l'exception

des Âtablissements du groupe EPG, depuis longteIrqls établi il Bouaké.
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• Vers la fin de la première décennie de l'Indépendance apparaissent les

manifestations d'tUle volonté politique de promouvoir tUle nouvelle génération

d'industries, dé1?assant le simple stade de l' import-substitution , valorisant les

matières 1?remières ivoiriennes, et capables d'exporter sur des marchés extérieurs

alors en pleine expansion~ tel celui de la CEE (A. VALE'ITE, J. ŒŒVASSU, 1977).

OOs 1967, l'installation de la SarEXI est subordonnée à l'engagement des inves­

tisseurs de construire ultérieurement tUle usine de filature-tissage. En 1971 et

1972, des contacts entre le gouvernement ivoirien, le CNPF et les groupes IffiDI

et ERG aboutissent à me proposition de création de deux lD'lités de filature­

tissage. Ainsi sont élaborés des projets de filières textiles intégrées, fondées

sur tUl processus d'induction aval-amont, œnnettent de "remonter" de la produc­

tion déjfl existante de produits finis (fancy prints et wax) à l'élaboration des

tissus écrus nécessaires à leur fabrication. Ces projets semblent répondre à un

triple objectif :

- renforcer le parc productif textile en favorisant la constitution

d'tUle branche industrielle complète, camposre d'éléments complémen­

taires et solidaires entre et autour desquels pourraient être nouées

des relations inter-industrielles;

- appuyer les progrès de la production nationale de coton, culture des

régions septentrionales, facteur de correction des dispa.rités

régionales Sud-Nord;

- attenuer le poids industriel d'Abidjan en procédant ~ d'importants

investissements pourvoyeurs d' enq;>lois dans certaines villes de

l'intérieur, ainsi dotées d'lD'l 1?ouvoir de retention des populations

et d'infléchissement des courants migratoires massivement orientés

vers la capitale .

. Les grands cOl"!Dlexes de filature-tissage ont été conçus cemne des

tUlités valorisant le coton national ncm seulement pour les usines du pays mais

surtout pour les marchés étrangers. Les protocoles d'accord prévoient qu'en

phase finale, 70 % de leur production devra être exportée; il s' agit donc d'une

insertion croissante au sein de l'espace financier international et du marché

mondial des produits textiles, dans m contexte général de "redêploiement"

industriel, caractérisé en particulier par la dispersion de la production des

filés et tissés de coton (C. GACHELIN, 1977 et M. BATTIAU, 1977). Outre la

modernisation du complexe intégré de Bouaké, les "filières remontantes" ont en
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effet été mises en place - avant les prises de participation ivoiriennes (tableau

2) - par des sociétés travaillant dêjil en Gate-d'Ivoire, lires au capital textile

multinaticmal (tableau 3), bênêficiant (avec Telai de l'Etat ?) des crédits

d'organismes intemationaux (pour la ronvo : pret BEI de 1,5 milliard CFA; prêt

CCŒ de 900 millions CFA, prêt FED de 165 millions CFA) et possédant des usines

de finition à Abidjan, lesquelles ont setvi de support au démarrage des opêrations

amont. Trois groupes intêgT6s (auxquels il faut ajouter l'usine d'Uniwax), tant

dans le dana.ine financier que technique, daninent l'activité textile: SOTEXI­

tTŒXI et IaIDI-ffi'nVO-BLUE BELt OJI'E D'IVOIRE pour le travail du coton; ERG­

SOCITA5-SOLINCI pour le coton et les textiles artificiels et synth~tiques. Mais,

au stade actuel, le marc.h.é de ces groupes reste essentiellement ivoirien. conva
et UfEXI vendent peu II l '~tranger (11 \ et 31,1 % de leurs CA en 1978 sont

realisês il l'exportation); et leurs clients locaux travaillent surtout pour le

march.ê national (il l'exception de BLUE BELL roTE D'IVOIRE qui réalise 89,1 " de

son CA en 1978 à l'exportation) : UNIWAX, SOTEXI et HDDI écoulent respectivement

89,1 ", 86,' \ et 71,2 " de leurs ventes dans le pays. Les tissus écrus support

d'impression fabriqœs à Agboville sont ainsi livres aux établissements de fini­

tion d'IOODI et d'UNIWAX, alors que les tissus lourds denirn sont destinés il

l'usine de fabrication de pantalons jeans de BUIE BELL mm D'IVOIRE, inaugurée

en 1915 dans la zone industrielle de Banco Nord (Yopougon).

. L'exportation des tissus sur les march~s ext~rieurs n'a pu être

realisée. L'absence d'hannonisation des politiques industrielles en Afrique de

l'Ouest (l 'monne marché nigérian est fenne depuis 1918), la concurrence des

produits asiatiques (on ~ortait encore,en 1977,6.000 tonnes d'écrus d'Extrême

Orient il des prix inférieurs aux êcrus locaux), l'~tat de crise affectant la

C.E.E. et les entrées en fraude ont été rendus responsables des difficu1~s

des manroouths textiles. Seules les premières tranc."les d'investissement ont ~t~

réalisées, et les capacités de production initialement prévues (g.co:> tonnes

pour la oorIVO) n'ont pas été atteintes : or, c'est précisément sur la taille

des mamoouths et les ~conClllies d'éc.helle attendues qu'étaient fond6es les pers­

pectives de canpêtitivité internationale. Cependant, la situation actuelle

parait largeœnt proœder du coût des investissements, des frais financiers

ainsi que du coût élew de la main-d'oeuvre (tableau 4) en grande partie induit

par la ~resenœ d'un encadrement expatri~ (26,48 " de la masse salariale est

distribœes par la aJnvo aux expatri~s).
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Tableau 4 Prix de revient d'un m d'écru de coton en 1978

(prix CIF Europe)

! !
! Taiwan ! Côte d'Ivoire
! !
! !
! CFA ! CFA
! !
! !

Matière première ! 60,07 42,33 ! 39,90 24,00

Salaires ! 23,65 16,66 ! 41,50 25,00! !
Frais divers ! 8,99 6,33 ! 17,67 10,61

Electricité ! 12,77 9,00 ! 15,79 9,50+ ! !
Eau, fuel ! !

Amortissements ! 7,10 5,00 ! 26,97 16,23! !
Frais financiers ! 6,62 4,67 ! 16,49 9,92

Frêt ! 9,46 6,67 ! 7,88 4,74! !
Bénéfice ! 13,24 9,34 !

! !
1 !

TaI'AL ! 141,91 100,00 ! 166,2 100,00
! !

Source ~morandun Textile pour la CEE
Hinistère de l'EconOO1ie des Finances et du Plan
Abidjan, 1978.

On peut l~gitiJœment s'interroger sur la signification de la part de

la dotation aux amortissements : est-ce seulement l' inévi.tab le conséquence d' lm

investissement dans de coûteux équipements, ou est-ce le produit d'me stratégie

prealable d'amortissement rapide, avantageux pour la rémunération du capital

investi rnwds difficilement c~atible avec l'objectif théorique initial?

La situation actuelle des mmmnouths textiles qui resul tent d'un choix effectué

en ~riode d'expansion et d'euphorie productiviste, suscite bien des inter­

rogations, tout camœ la deuxièrrle génération d'industries en Côte d'Ivoire.

L'étude réalisée pour la OOR (DDR, 1980) démontre que le bilan des industries

valorisant le coton i voirien est pour l'instant positif, pour l'Etat COllll1e pour

la collectivité, du fait de la valeur des multiples effets induits; mais cette

situation est frafile car elle repose d'me part sur le seul dynamisme du marché
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intérieur, d'autre part sur tme politique de subvention du prix de cession du

coton fibre aux industries. Or, quelle que soit son importance le marché ivoirien

est limité. Faut-il dès lors que l'Etat continue à favoriser tme grande industrie

officiellement tournre vers l'eXl)ortation, en poursuivant une politique de sub­

vention et de protection douanière et fiscale, ou faut-il envisager tm autre

choix de politique industrielle en rerettant en question tm modèle de croissance

privil~giant surtout les grandes tmités de production? La reponse est d'autant

plus complexe que c'est principalement sur les grandes usines que s'est appuyée

jusqu'ici la volonté de régionaliser l'activité industrielle.

2) Le contrôle spatial de l'investissement privé

. La localisation à Agboville téooigne de la capacité de l'appareil

d'Etat ~ favoriser la création d'tmités industrielles, financées à l'origine par

le capital privé, hors de l'agglomération abidj anaise, selon les voeux exprimés

par les experts du Plan (Hinistère du Plan, 1968). Les "villes du chemin de fer"

(Agboville, Dirnbokro, Bouaké, Ferkéss~dougou) doivent ainsi jalonner tm axe

privilégié d'industrialisation. Hais il faut s'interroger sur les conditions

qui ont rendu possible le contrôle S1?atial de l'investissement priw, que les

seules propositions ~crites de "développement régional" ne suffisent pas à

expliquer. Dans le cas de la aJrrvo, et sans doute du ''marrmouth'' hanologue de

Dimbokro, tme conjugaison de plusieurs facteurs aboutit à minimiser les con­

traintes de localisation et à faciliter l'investissement ailleurs qu'à Abidjan.

• Auctm impératif n'3:!'Parait lié au coût de transport: pour l'ensemble

des usines travaillant le coton hors de la capitale, le coût de transport atteint

à peine 2 % du chiffre d'affaires (DDR, 1980) et l'examen du compte de production

de la currvo montre que le poste transport CY cOl1Il?ris frêt et transports sur

vente) représente moins de 1,8 % de la valeur totale des "achats". La sécurité

d' approvisionnemmt en coton est garantie par l' efficacité de la crur, qui assure

l'encadrement des producteurs, l'achat à tm prix tmifonne sur tout le terri toire,

la collecte et l'égrenage ainsi que la vente aux usiniers locaux : la production

ivoirieme, qui a connu tme progression s{>Cctacu1aire (29.CXlO tonnes de coton­

graine en 1970/71, 103.ro:> tonnes en 1977/78) est largeJllent supérieure aux
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besoins nationaux (41.100 tonnes de coton-fibre en 1977/78 pour 14.700 tonnes

de consammtion locale). Alors que les protocoles d'accord prévoient que le coton

ivoirien doit être livre aux industriels au prix international ''minore des frais

non exposés", le prix œ cession est en réalité bonifi~ (ccmne au S~négal, au

Hali, ou au Niger) et largement subventionné-; d'après le ~..fémorandun Textile

(MEFP, 1978), le montant total de la subvention s'~levait à 1 milliard 275
millions CFA pour la campagne 1977/78, soit, pour 14.721 tonnes limes, une

"aide" de 86,61 CFNkg de coton-fibre. A titre de comparaison, ce prix d'achat

(pondéré) au producteur p-tait de 79,70 CFNkg de coton graine, le prix de revient

d' 1 kg de coton fibre à la sortie de l'usine d'égrenage atteignait 258,20 CFA

et le prix roB ~ Abidj an dépassait 302 CFNkg. Avec une telle bonification sur

la matière première (plus du 1/3 du prix de revient du coton-fibre) à laqœlle

il faut ajouter les ~taxes sur les produits importés (colorants, produits

chimiques, pièces détach~es), et compte tenu des faibles coûts de transport

et de l'unifonnïsation du coût de la main-d'oeuvre (disparition des anciennes

zcm.es de salaire), une véritable aire d'indiff~rence de localisation (J. MAC NEIL,

1966) aooarait à l'échelle du pays: l'investissement devient possible dans
n'imoorte quelle ville pourvu que les ressources en eau soient suffisantes,

que l' 21?Provisionnernent en coton soit régulier et que les relations avec les

usines clientes abidj anaises soient assurées.

Tableau 5 Part de la rorIVO dmls la consorrmation de coton-fibre
en Côte::a'Ivoire (livraisons/campagnes en tonnes)

1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 1977/78

c:mIVO 649,2 2.176,2 4.963,2 5.429,0

ERG 5.527,3 4.918,5 3.584,1 4.660,0 5.050,00

UI'EXI 1. 960,3 2.535,1 5.316,4 4.637,7 3.852,0

SCffRIPA 96,S 109,1 95,3 226,2 360,0

TOfAL 7.584,1 8.211,9 11.172,0 14.487,1 14.721,0

Source ~~morandun textile op. cit.
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C'est par le rail qu'est acheminé l'essentiel du coton- fibre conscmné

par la OOTIva, alors que l'~lioration rapide des conditions du transport routier

(bitunage de la nouvelle route Abidjan-Agboville,qui débouche sur tm échangeur

du premier tronçon de l'autoroute Abidj an-Ndouci après la traversée de la zone

industrielle du Banco) met Agboville à 3/4 d'heure d'Abidjan et pennet aux camions

des Dioula locaux d'assurer des navettes rgpides, tout en ~alliant quelquefois

les déficiences de fonctionnement de la RAN -pour l'approvisionnement amont en

coton-fibre. Dès lors, il est clair que ce sont des critères très éloignés des

modèles de localisation théoriques qui ont prévalu dans le c.~oix définitif de la

ville d'accueil: à la limite, même la localisation sur la voie ferrée, à proximité

d' me gare, n'était pas indispensable, car s' il est vrai que théoriquement le

chemin de fer reste le meilleur moyen de transport pour le coton (A.N. OJITEN,

Y. MARGUEPAT, 1976), les modalités de fonctionnement (voie mique engendrant

des difficultés de circulation, problèmes pour se procurer des wagons, irrégu­

larité et élasticité des délais de livraison) ne facilitent guère son utilisation,

surtout lorsqu'on dispose d'lm réseau local de camionneurs particulièrement

actifs. C'est pourqooi on peut penser que le choix d' Agboville, qui relève d'après

les textes officiels d'me volonté de réanimation des villes du chemin de fer,

résulte finalement d'tme décision fondamentalement politique, - la proportion

d'Ahé dans le gro1.J!>e des salariés nés à Agboville est révélatrice - conme le

fut celle de construire le harrage de Kossou. Dans ce cadre, le renforcement

du réseau de distribution d'énergie électrique (li&11e 90 kv interconnectée avec

le réseau d'Abidj an), l'aménagement du lit de l'Agnéby et l'amélioration de la

capacité de distribution d'eau par la SODECI, la tarification préférentielle

pour l'eau et l'électricité ainsi que l'équipement de la zone industrielle

(terrassement et édification de la plate fo~ de l'usine auxquels la arrIVO a

participé il 40 %, réalisation de la voirie, construction de l'embranchement

ferroviaire; coût total de la première tranche: 150 millions CFA) apparaissent

plutôt camne des facteurs d'accanpagnement et ne peuvent être tenus pour des

él~ts décisifs de localisation. Les mêmes aml-magements auraient pu être

réalisés près de n'importe quelle ville bénéficiant d'tme banne desserte routière.

La concentration de l'activité industrielle manufacturière dans la capitale

n'est donc nullement "inéluctal'-le" : encore faut-il que les effets induits pé'.r

la régionalisation de l'investissement justifient l'effort financier consenti

a priori par l'Etat pour l'obtenir, et que les résultats démontrent l'efficacité

d 'me telle opération pour fixer la population locale, détourner me partie des

courants migratoires et réanimer les activités urbaines.
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II) Emploi industriel, migrations et croissance de la population urbaine

L'appréhension des effets de la création d'emplois industriels sur

l'accroissement de la population d'Agboville repose sur le dépouillement d 'm

cahier de main-d'oeuvre portant sur 1.504 salariés, ainsi que sur l' exploitation

d' me enquête auprès de 208 ouvriers. Au delà, 1;>our progresser dans la connais­

sance du monde du travail, il faut passer à l'utilisation de questionnaires

biographiques, seule démarche capable de rendre compte de l'extrême canplexité

des cheminements migratoires.

1) Bassin de main-d'oeuvre et chanp migratoire

Les salariés d'origine autochtone sont rninoritai res : les nati fs

d'Agbovi.lle ne représentent que le quart des effectifs de l'usine, et le nanbre

de salariés originaires du département d'Agboville (non canpris la ville) est

infime (fi~. 1).

Tableau 6: Lieux de naissance des travailleurs africains de la arrIVa

· Nés Il Agbovi lIe 377

· Nés ailleurs en Côte d'Ivoire 1.110
- région du Centre 426

" du Sud 293

" de l'Ouest et du Sud Ouest 132

" du Centre Ouest 115

" du Nord 91

" de l'Est 53

· Africains nés à l'étranger 17

- Haute Volta 15

- ~1ali 1
- r>1adagascar 1

Source Cahier de main-cl' oeuvre - arrIVO - 1979

25,7 %
73,8 %

1 ,1 %

Près des 2/3 des travailleurs ivoiriens nés hors d'Agboville (c'est­

;}-dire des migrants ivoiriens allochtones ~ par opposition aux migrants natifs

d'Agboville) sont originaires des régions du Centre et du Sud, qui rassemblaient

59,6 % de la population totale du pays en 1975. Tous les départements sont

représentés, ainsi qu'me grande majorité des sous-préfectures, sauf pour la

région du Nord.



NES

Oe..ln:

1 exclus)d'Agboville - vil e

MIGRANTSNAISSANCE DES

COTE D'IVOIRE

2.8 i 3.6"

> 15"

Echelle: 1/3000000

3.7i5%

CapItale d'Elal

Prefecture

5.1 i 10"

1,132,7%

EN

(Natifs

S.H.

•
•

D

n
LJ

F3a

•
ORSTO ..

DEPARTEMENTS DE

AOZOPE

/

, /,
/ ~ ~

B JAN

BOUAK,E

1

'" '" ... "IM KR

-

-

-



13

Tableau 7 Représentativité des sous-préfectures de naissance des migraJ1"::'~

Régions

!
! Nombre de
!Sou~-~réfectures(1978)

Sous-prefectures
representées

85,3

67,7

63,6

62,5

62,5

59,1

35,1

29

21

14

5

5

13

13

34

31

22

8

8

22

37

Centre

Sud

Centre Ouest

Sud-ouest

r Est
! Ouest,
! Nord
!
------~----------.;..---------~-----

Source Cahier de main-d'oeuvre - CX>TIVO - 1979

C'est donc pratiquement ri tout l'espace national que correspond

l'aire d'origine des travailleurs de la arrIVO, dont l'arrivée a engendré

d' ~ortantes modifications dans la composition ethnique de la population

urbaine.

Tableau 8 Les Toupes culturels et eLinioues dans la ville
et l'usme 197 - en oourcenta e -

! Usine !, . 1 ,
Agboville 'Us1ne migrants i autochtones 'Usine ensemble

(1975) (1979) (1979) (1979)

Akan 37,8 58,3 76,9 62,9

Krou 7,9 17,2 3,2 13,7

Handé Sud 1,8 6,5 2,7 5,5

Handé Nord 14,7 6,8 11,4 7,9

, ''Voltaiqœs" Ivoiriêns 6,4 9,7 5,3 8,7

Ivoiriens sans précisions 0,3,
Africains étrangers i 30,0 1,5 0,5 1,3

Etrangers ! 1, 1!

Sources Cal}ier de main-d'oeuvre - OJTIVO - 1979
Recensement Général de la Population en 1975
Direction de la Statistique Abidjan - 1979.
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Le groupe Akan est surreprésentê panni les salariés nês à Agboville,

du fait du poids consi~rable des Abê (250 sur 377, soit 67,1 % du total alors

qu'en 1975, on ne canptait que 15 % d'Abé dans la ville) consêcutif à la politique

mitiale de recrutement irnposêe par les autoritês prefectorales. Cependant, en

faisant abstraction de ce ph~nomène, on constate lD'l renforcement important du

groupe Akan - et en partiClÙier des Baoulé - et Mandé du Sud, et

à t.m. moindre degre des groupes voltaïqœs ivoiriens, alors que les groupes

Malinké sont beaucoup moins représentés à l'usine que dans la ville. La disparité

est encore plus grande pour la population africaine étrangère; en 1975, 1 agbo­

villois sur 3 environ était natif d'lD'l pays africain étranger (on dénaJlbrait

par exemple 14,5 % de Voltaïques, 9,8 % de Haliens) mais on ne retrouve que

1,3 \ d'africains non ivoiriens l'ami les salariés de la arrIva: Agboville ap­

paraît de moins en moins COII1Ile une ''ville soudanaise dans la forêt" (J. LE STRAT,

1974) •

• Les déclarations de naissance doivent être appréhendées avec prudence

car les sources d'erreur sont nombreuses (les accouchements en ville où se trou­

vent les équipeIœnts médicaux ne sont pas toujours révélateurs du lieu réel de

residence, les confusions sont nanbreuses entre le lieu de naissance et le

centre administratif de déclaration). Toutes réselVes faites, l'examen des

déclarations montre que 85 % des migrants ivoiriens allochtones sont nês dans

des villes, et que panni les "urbains", 58,8 % sont originaires de petites

villes regroupant moins de 20.()()) habitants en 1975.
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L'emploi industriel semble avoir provoqœ la mise en mouvement d'œe population

d'origine essentiellement urbaine. Cette constatation est renforcée par les

dormées recueillies sur les niveaux scolaires et les lieux de provenance (ou

derniers lieux de residence) : dans leur inmense majorité, les migrants ivoiriens

a11ochtones ont s~journé en ville avant d'arriver 1'\ la m'rIVO. Ce séjour est

d'abord en étroite relation avec la scolarisation (tableau 9) •

83,S % des salariés de l'usine ont un niveau scolaire égal ou supérieur

au CM2 et savent lire et écrire (86 % des Il'igrants sont dans ce cas); 72,6 %

ont un niveau égal ou supérieur au CEPE (72,2 %panni les migrants); 48,3 % des

ouvriers et employés ont fréquenté des établissements d'enseignement secondaire,

sans pouvoir franchir le cap de la 3ème ni obtenir le BEPC: mais 52,3 % des

migrants relèvent de cette catégorie et ont donc séjourné - s' ils n'y soot pas

nés - dans des sous-préfectures ou des prefectures dotées de collèges publics

ou priV#;s. Enfin, 4,1 %ont obtenu le BEPC (5,1 % chez les migrants) et 2 %

seulement ont un niveau équivalent au deuxième cycle chJ secondaire. La masse

des salariés est ainsi composée de jeunes désco1arisés (1) (44 %ont moins de

24 ans et 75,6 %moins de 29 ans panni les autoc..l)tones, mais les proportions

respectives atteignent 49,3 % et 86,2 % panni les migrants), situés par leur

niveau dans œ creneau allant chJ certificat d'études ~ la classe de 3ème (sans

le BEPC), ca qui confinne les observations antérieures relatives aux demandeurs

d'emploi d'Abidjan, Bouaké et San Pedro (A. HAUSER, C. DESSALIEN - 1978). Tout

incite à penser que l' ernç>loi industriel contribue à libérer et à mettre en mou­

vement une force de travail suffisamment scolarisée pour échapper au monde rural

- quand elle en est issue - et assimiler un savoir faire industriel au demeurant

très s~le (21,8 % des ouvriers de production sont manoeuvres et 69,3 % sont

O.S.) mais dont l'accès est largement conditiOIUlé par l'acquisition du savoir

lire et écrire. A Agbovi11e, après œe première phase de recrutement libre

(élèves des centres techniques constituant un noyau de base, embauche sur le

tas pour les manoeuvres), un filtrage a été opéré au sein du bureau local de

l'Office de main-d'oeuvre, 1 'm des critères de sélection étant le niveau

scolaire du 012 : ainsi peuvent s'expliquer le faible narbre d'étrangers

(priorité 1:\ la main-d'oeuvre nationale) et la part relativement réduite des

(1) En 1978, sur 314 nouveaux embauchés, 275 (soit 87,6 h) accédaient à leur
p remie r emploi.
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ouvriers ernbauch~s après une participation à la construction de l'usine (16,8 l

de l'échantillon enquêté). Il reste à rendre canpte du nanbre infirle d' oUVTi~res

(17 sur 1.504) mais l'absence de données sur les candidatures initiales rend

difficile toute interprétation. Tout cela conduit â. s'interroger sur la fonction

chJ systèlœ scolaire et, partant, sur les effets du se..mis des collèges implantés

dans les petites villes, qui semblent bien faire office de centres de tri con­

courant à l' apparition d'me main-d'oeuvre potentielle pour l'industrie manufac­

turière. Au delà, on peut se demander s'il n'existe pas tme "image de l'~loi

industriel", perçue et conçue de façon privilégiée par ceux qui cormaissent des

diffiroltés au collège ou qui ont cormu l'échec scolaire. Les cheminements et

les étapes migratoires ne peuvent que renforcer cette image qui rel~ve d'me

pratique de la ville. En effet, l'étude des derniers lieux de résidence montre

que 87 % des migrants viennent d' agglcrnérations urbaines dont 35 % d'Abidj an et

8 " de Bouaké.

Tableau 12 des salariés

• Région du Sud

· Région du Centre

. 100 dont Abidjan 70.
Petites villes 23

Villages 7

45 dont Bouaké 16

Petites villes 23

Villages 6

Autres régions de
Côte d'Ivoire 15

TOTAL 160

Agboville-ville 33

• Village du ~partement

d'Agboville 7

200

Source Enquête à la mTIVO - 1979



19

• Les distorsions sont nanbreuses entre lieux de naissance et demière~·

résidences, et les migrants (natifs d'Agboville inclus) n'en sont pas à leur

premier ~placernent : YTlais l'enquête confinne bien leur provenance urbaine, et

fait apparaître le poids consi~rable de la capitale d'cil sont issus 43,2 % des

salari€s venus de 1'cxt€rieur. Or, moins de 10 %Y sont n€s : l'inversion des

flux migratoires sur Agboville, sans atteindre l'ampleur des mouvements directe­

ment issus de l' int€rieur du pays vers l'usine textile, est n~anmoins importante

(1/3 des migrants). Sans doute est-ce la conséquence de la proximité d'Abidjan,

ce qui conduit à s'interroger d'une part sur la "capacité de rappel" des natifs

d'Agboville partis dans la capitale, d'autre part sur une éventuelle stratégie

conduite par les néo-ahidj anais de toutes origines à l'égard de l'~loi indus­

triel. Le "rappel" n'est pas nép,ligeable, puisque sont concernés tm peu plus de

9 " des enquêtés. En revanche, rien dans les faits ne vient démontrer l'existence

d'une stratégie g~nérale d'un passage ~rovisoire dans l'industrie préparant

l'avenir ailleurs. Certes, le "tum over" est important: en 1978, on dénonbrait

325 déT?arts pour 1.483 emplois (21,9 %) mais il n'y avait que 35 démissions

volontaires et justifiées pour 290 licenciements imposés. Compte tenu des dif-

fi cultés de vie quotidienne dues en particulier au coût du logement et de la

faible acquisition d'tm savoir-faire manuel à l'usine, on voit mal sur quelles

bases matérielles pourraient reposer la stratégie et la réussi te du plus grand

nombre. Hais la rnohili té de la main-d'oeuvre et les MOtifs de licenciements

(retards, absence, abandons de -poste: 67 % du total) montrent que c'est autant

la nature que le nombre des emplois qui est en question, car les disparités sont

grandes entre l'effet migratoire d'un emploi et la fixation durable de la popu­

lation.

2) A la recherc~e du ratio e~loi/population induite

• ~\3surer l'ampleur de l'accroissement de population directement induit

par l'emploi industriel, c'est d'abord prendre en compte la taille des foyers

(mités de résidence) de l'ensemble des salariés migrmtts. L'expérience conduit

~ distinguer d'me part lm noyau fixe canposé cies dê1lCndants faIJliliaux pennanents

(il s'agit ici d'me dépendance de localisation et d'habitat plus que d'me

sÎlIll?le dépendance financière, car les sources de revenu sont diverses panni les

familles de salariés), d'autre part une population flottante, le plus souvent
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liêe aux travailleurs par la parenté, mais dont la présence à Agboville est

te~oraire.•• ou présentée corrrne telle. L'étude du statut matrimonial et du

nombre d'enfants présents des migrants pennet d'affinner que le seuil de popu­

lation nouvelle est d'au moins 5.176 hAbitants.

Tableau 13 Statut matrimonial et nombre minLllléÙ de résidents dans
les foyers de travailleurs ~igrants

Total !

Nombre % de !

résidents !
!

C~Jihatcir"5 196 17,4 196 !
!

~"'ariés sans enfant 80 7,1 160 !

" 1 enfant 95 8,4 285
!
!

" 2 enfants 184 15,8 756 ,
Il 3 " 141 12,5 70S

" 4 " 196 17,4 1.176
If 5 If 101 9,0 707
Il 6 fi 47 4,2 376

" 7 " 47 4,2 423

" 8 " 7 0,6 70

" 9 " 14 1,2 154

" 10 et plus 14 1,2 168

lUTAL 1.127 100 % 5.176

Source Cahier de main-d'oclro7e - mnvo - 1979

• La tai lIe moyenne des unités de rés idence at teint t1, 59 personnes,

ce qui est supérieur aux estiFlations obtenues pour les foyers de salariés du

COMPlexe urEXI de Dimbokro, oil le nombre moyen de dépendants a ét~ évalué ;'l 3

~rsonnes (SIGES - DATAR, 1975). Hais l'effet migratoire réel ne se resune pas

il la seule agg1cmération des dépendmlts directs. La taille !!lOyeIUle des 167 foyers

de migrants de l' éc.~anti1lon enquêté est en effet de 5, 12 personnes - avec des

disparités qui relèvent plus de discrir.d.nants et.lmiques que des variations de

revenu - ce qui incite à estimer qu'au moment de l'enquête les 1.127 emplois
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industriels ocropés par les salariés allochtones avaient engendré lm accrois­

sement de 5. 770 habitants à Agboville et qu'au total J en incluant les foyers des

migrants natifs d'Agboville, l'apport atteignait 6.344 hal)itants, soit 23,6 %

de la population de la ville en 1975 •

. L'effet migratoire direct et mesurable, auquel s'ajoutent proba­

blement des mouvements de population vers les foyers des salarit.\s qui r~sidaient

déjà ~ Agboville lors de la creation de l'usine textile J est accompagné d'effets

"résiduels" et secondaires. On ne possède auame indication sur la masse réelle

de P01?ulation extérieure à la ville qui fut attiIi3e au moment de l'embauche,

puisque le bureau local de l'Office de main-d'oeuvre n'a été ouvert qu'après la

premiêre période de recrutement. Aussi faut-il se contenter d'évoquer la situation

de Dirnbokro, où la taille de la ville comne celle de l'usine peuvent justifier

me comparaison avec Agboville, d'autant plus que 57 % des salariés de l'UTEXI

proviennent d'Abidjan: en 1974 J on dénanbrait 20.000 demandes d'emplois, et

10.0)) persormes se sont présentées à l'embauche pour 936 emplois offerts. Il

est légitiroo de penser qU'lm phénomêne de même ampleur s'est produit à Agboville J

et que, canpte tenu de l 'instahilit~ - connue de tous - de la main-d'oeuvre et

des rotations sur des l;>Ostes d'emploi peu qualifiés J des demandeurs d'emplois

non embauchés sont restés en ville et y survivent par le truchement d' aetivi tés

"infonrelles" en attendant lme occasion, alors que des jelmes déscolarisés

arrivent toujours à Agboville (les 5 enquêteurs recrutés en octobre 1980 rele­

vaient de cette catégorie) pour y résider ter.JPorairement. Ccmœ les modalités

d'inscription. à l'Office de main-d'oeuvre sont complexes (on s'y inscri t souvent

après avoir trouvé un emploi 9ar lme filière personnelle, et pour en légaliser

l'obtention) il n'est guère possible d'évaluer, à partir du nombre officiel de

demandeurs cl' emplois, le nombre reel de migrants en attente et en quête de

travail industriel J ce qui n'autorise p~s à en négliger l'existence.

. Pour lm e~loi tenu par lm migrant J le coefficient JIU.l1 tiplicateur

de pc>?ulation est de 5, 12; il tombe à 4,13 si on rapporte l'augmentation de la

population au nOI!t>re total d'emplois industriels (1.535 non compris les cadres

eXJ?atriés). ~-1ais c'est un minimun, et la prise en c01"1l?te des multiples effets J

et en particulier de l'apport de population provoqué par la croissance d' activités

dérivées de la redistribution locale chI revenu salarial, devrait pennettre

d'approcher du ratio emploi/population induite de 1 pour 6 (C. AIJBElUIN, 1978).
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III) Industrialisation et croissance des activités urbaines

1) Une induction industrielle locale inexistante

. Avant la construction de l'usine textile, les établissements repre­

sentatifs du secteUT secondaire étaient peu nanbreux : on en canptait 8 en 1974,

dont 3 pour les activités du Bâtiment et des Travaux Publics (258 emplois) et

5 mités manufacturières qui fournissaient 260 emplois salari{§s (travail du bois,

fabrique de colle, boulangerie, conditionnement des bananes). En 1980, le parc

industriel - non cornoris la ronvo - est encore nlus réduit: 6 établissements- .

subsistent, 4 fonctionnent régulièrement, mais le plus important d'entre eux

- scierie menuiserie EFBft. - a de grandes difficultés d'approvisionnement en bois,

et sa fenneture est désonnais envisagée. De plus, la tentative de création d'tme

filière textile locale a éc.houé. Constituée en 1976 avec des capitaux privés

ivoiriens, la BONA - Bonneterie de l'Agnéby - (capital social: 20 millions CFA;

investissements: 76,4 millions CFA; emplois: 57), activement soutenue par les

autorités préfectorales, a pourtant bénéficié d'excellentes conditions de lallce­

nent : prêts et avances de c01l1!1erçants libanais, approvisionnant les marchés

pooulaires abidj anais, dont les corrmandes ont été passées avant l'ouverture de

1 'usine, marc..i.~ spécifique et lb1ité (tricots et vêtements de corps) évitant la

concurrence des ateliers de confection artisanale, aide directe de la OJI'IVO

(crédits fournisseurs pour la maille p gestion et entretien du matériel de pro­

duction). C'est dans la gestion de l'entreprise qu'il faut rechercher les causes

d'm éc.hec aboutissant, après me tentative de travail à façon, à l'arrêt total

de la production en septembre 1980. A cette date, l'induction industrielle locale,

directe ou indirecte, est donc inexistante, ce qui n'a rien de surprenant compte

tenu par ailleurs des modalités d'établissement et de fonctionnement de l'usine

textile. Construite par un consortiun d' entre~rises ahidj anaises - qui ont

simplement fait appel ~ des manoeuvres locaux et n'ont acheté sur place que du

saVle et du gravier - la OJfIVO est entièrement équipée avec du matériel :importé

d'Europe et des Etats-Unis, ~ l'exception du petit mobilier de bureau acheté à

Abidj an; les rares entreprises locales n'ont nullement bénéficié du chantier

qu'elles ne pouvaient d'ailleurs maîtriser, ni techniqucMent ni financièrement.

La mammouth textile fonctionne à l'éci.elle nationale, et le département d'Agbo­

ville n'est que très faiblement pourvoyeur en consOJ!lJlations intermédiaires : le

coton vient du Nord, les semi-produits transitent par Abidjan, où sont concentrées
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les relations de gestion des services supeneurs (les agences bancaires locales

SGBCI et BICICI ne sont que des relais assurant le règlement des salaires et des

avances), et la part des fournitures agbovilloises est réduite (eau, électricité,

P'IT, transports routiers) et de faible ampleur (16,2 % de la valeur du total,

mais 14,8 " pour les seuls services publics qu'on ne peut assimiler à des entre­

~rises "régionales"). Les produits sont totalement écoulés vers la capitale et

depuis la fenœture de la BONA, il n Iy a auctU1e relation de production avec les

établissements secondaires de la ville. Les projets connus de travail des tissus

fabriqœs il Agboville sont tous délocalisés et privilégient Abidjan, dont la

proximité, conjuguée à la faible taille du marché agbovillois, n'est par ailleurs

guère favorable fi d'éventuelles tentatives de créations d'industries de consom­

mation finale à destination du march~ réeional. Ce n'est donc pas dans le semis

de grands établissements industriels au sein des agglomérations urbaines qu'il

faut chercher des solutions pour réanimer - ou promouvoir - les tissus inchJs­

triels locaux, même si la taille et le niveau d'équiPement des villes paraissent,

a priori, suffisants, CCJ'llffie le protIVB l'exemple de Bouaké. En revanche, l' ~leur

de l'écho migratoire, les mouvements de population déclenc.lJ.és par la création

d'~lois industriels et l'ap~arition d'une ~~se monétaire nouvelle (45,8 mil­

lions CFA/mois sont versés aux salariés africains de la mrlVO) ont favorisé, ~

Agboville, la croissance rapide de l'artisanat de production et du petit corrmercc,

ce qui contraste avec la stagnation de la plupart des activités de la sphère

moderne, transports routiers exceptés.

2) L' infonnel dans le sillage de la grande industrie

• La politique d'investissements industriels dans les villes de
l'intérieur était acc:or,>agnée, à l'origine, d'tme volonté de production d'espace

urbain en rapport avec la localisation des usines : il s' agissait de construire

des cités à proximité du lieu de travail, avec l'appui des sociétés d'Etat (SETU

pour le lotissement, SOGEFIHA pour l'édification des bâtiments) et de céder aux

salariés des logements en location ou en location-vente. Seule la cité SOGEFlHA

de nimbokro a été réalisée; celle d'Aghoville n'a. jusqu'ici pu être édifiée

- alors que la viabilisation du lotissement a été achevée -, en partie pour

des raisons financières, mais aussi après un constat ri 1 échec de l' "opération

DiIIt>okro" (10 " seulement des résidents sont des salariés de l'usine voisine).
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Or, compte tenu de la faible croissance démographique antérieure, le parc

logement d'Agboville était réduit au moment de "choc carIVO" : cette situation

a favorisé lBle véritable "explosion" des loyers, lesquels ll?Paraissent d'autant

plus élevés que les logements fournis sont de médiocre qualité, et, pour plus des

2/3, éloignés de l'usine.

Tableau 14 Equiuement des logements occupés par les salariés de la rorIVO

1 !
'Nomhre de pièces 1 2 3 4 5 6 'Total %

Catégorie A g 31 5 45 24,2

" B 1 1 0,5

" C 6 61 50 10 1 128 68,8

" J) 1 6 5 12 6,5

TarAL 7 77 86 15 1 186 100

Source Enquête à la OOfIVO - 1980

A eau courante + électricité + WC

B eau courante, WC, pas d' électricité

C électricité, pas d'eau courante, latrines extérieures

D ni eau, ni électricité .

• On compte 85,9 % de locataires panni les salariés africains de

l'usine (12,8 % sont propriétaires et 1,3 % se déclarent hébergés) : les loyers

constituent donc me i.Jm?ortante filière de diffusion du revenu salarial au sein

de la ville. Quel que soit le mode de calcul (moyenne des loyers r:'!pportée au

nan1Jre de locataires reels, évaluation de fourchettes à partir des tranches

relatives de loyer), on peut estimer que 11 à 13 Dillions CFA sont versés

mensuellement aux propriétaires des logements, qui reçoivent ainc;i 132 à 1S6

millions CFA par an, (24 à 28,4 %de la rr~se salariale) soit Z,2 à 2,5 fois
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la masse manêtaire perçue par l'ensemble des salariês de la ville en 1975,

fonctionnaires inclus (1'1EFP, 1978). Les propriêtaires, panni lesquels on compte

60,0 \ d'employés et de fonctiormaires, 21,8 % de commerçants p 12,8 % de planteurs

et 5,4 % de transporteurs, investissent me partie de ces nouveaux revenus dans

la production immobilière locale, qui relève de la sphère dite "infonnelle" et

spontanêe, sauf pour l'acquisitiort ou la mutation foncière, dépendante du circuit

adninistratif classique du pennis d'occuper. En effet, outre le financement de

la construction, qui passe très rarem3nt par l'appareil bancaire local (ou fait

appel à des c.~aînes de solidarité familiale) les propriêtaires ont recours à

des artisans ou des tâcherons dont l'organisation et les modalités de travail

sont caractêristiques de la petite production marchande infonnelle. Alors qu'il

n'y a eu aucune création de nOtwelles tmités dans la sphère moderne productive,

l'artisanat directement lié au bâtiment est au contraire caractêrisé par m net

accroissement du nombre d'établissements et d'emplois.

Tableau 16: Evolution de l'artisanat de production à Agboville

Total des étahlis- D~te d'ét~blissement à Agboville
sements recencés (99 repenses /133)

en 1980 Avant 1970 1970/1975 Après 1975
,

48!Maçons 10 6 27

! Briquetiers 9 3 2 3
1! Chatpentiers 4 3

! Menuisiers 28 7 2 8

Peintres 8 2 3

Plœbiers 1

Electriciens bât. 4 1 2

Carreleurs 1 1

Forgerons 6 1 3

Ferroniers 1

. Ferrailleurs 2 1

~caniciens auto 9 2 1 3

Tôliers auto 5 1 1

Tisserands 1 1

Ta:l;>issiers 1 1

Bijoutiers 5 2 1 1

1UfAL 133 28 21 50

Pour 99 réponses 28,3 % 21,2 % 50,5 %

SourcP. : Enauête à Al1hoville - octobre 1980
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Plus de la moiti~ des artisans se sont insta1l~s dans la ville après

1975, et panni eux 49 sur 50 ne sont natifs ni d'Agboville, ni du département :

il y a donc m nouveau ph~nomme migratoire induit, indirect en regard de l'emploi

industriel mais qui apparait bien canme m sous-produit des effets du revenu

diffus~ par le complexe textile. En ClJIlulant les tailles des diff~rents m~ages

d'artisans, on parvient il un apport total direct de 189 nouveaux résidents (soit

12,5 %des effectifs de la COTIVO). Avec 144 emplois nouveaux depuis 1975,

l'artisanat de production regroupe en 1980 plus de 460 patrons, apprentis et

aides.

. Les activités de commerce et de seIVices recensés et soumises il

patente n'ont guère ét~ dynamisées, au stade actuel, par l'effet OJTlVO : le

nombre d'établissements a ?8u augment~ depuis 1976, la fonction d'entrepôt est

en régression, et les services rares sont peu concernés par la consc:mnation

ouvrière. cePendant, outre le renforcement de l'annature bancaire, on constate

me reprise de l' activité cormnerciale, en particulier dans la redistribution

des produits alimentaires.

l' (millions; !
! 100 il 250! 20 il l00! 5 il 20 2 à 5 1 à 2 Total
! CFA) i !
! Activités ! 76 78 76 78 ! 76 78 76 78 76 78 76 ! 78! 1 , !>'
! CamneTÇants

,
2 ! 39

! 2 6 6 9 10 19 21 36 !
! Cafetiers 2 7 2 1 7
!

Loueursdefonds !, 6 5 , 6 ! 5(st. service) !
I~rt-export 1 1 1 ! 1

Entrepôts 10 6 10
1

6!
Hédecins 1 1 1 1 1

Phannaciens 1 1 1 !
1!

Cinêmas 1 1 1 1 1

Hôtels 3 3 3
!

31
Courtiers 1 1 !

Auto école 1 1 1
!

1!
Banques ? 4 2 ! 4

Dist. d'énerg. 1 1 1
!

1!
! !! 1-,--,--'--'--'--'-'--1

TarAL 6 8 8 8 . 12 . 18 29' 29 . 11 . 7' 66 . 70
!! !!!!! 1

Source Rôle des patentes - Agboville - 1980
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· Al' image du secteur productif, c'est dans l' activit~ infonnelle

qu'il faut rechercher les incidences majeures du complexe textile. En dépit

d'me grande variété de situations, li~e au statut matrimonial du résident, à

la canposition de l'tUlit~ d'habitation et aux revenus divers (travail des femmes,

des enfants, des hébergés) c'est à l'alimentation qu'est réseIVée la part relative

la plus i'IlpOrtante des dépenses. Calculée globalement en rapportant les classes

de dépenses au nanbre de salariés africains, on patvient à lm minimum de 21,3

millions CFNmois et à tUle moyenne de 24,4 millions CFA, ce qui correspond à peu

près au produit de la moyerme des dépenses (environ 15.000 CFA) par le nanbre de

travailleurs (1.535) soit 23 millions CFA. Les dépenses alimentaires mensuelles

peuvent ainsi être ~valuées entre 21 et 24 millions CFA, soit 45, - ~ 52,4 % du

revenu salarial total. C'est le r>etit C<JIm1erce de rue ou de march~ qui a le plus

bfuléficié de cette diffusion rnon~taire - car le nombre de boutiques a peu vari~

depuis 1976 _. mais les comparaisons avec la situation ant~rieure sont difficiles,

le coomerce infonnel apparaissant mal dans le recenseInent des activit~s urbaines

(Ministère du Plan, 1976).

En 1971, on dénanbre 840 cOflBTlerçants acquittant la taxe mtmicipale

(laquelle rapporte 53.CXX> CFNjour au seul march~) patmi lesquels 606 (72,1 %)

sont des revendeurs de produits alimentaires .

• L'artisanat de service a également b~néfici~ de l'effet mTlVO : le

nanbre de tailleurs et couturières est passé de 59 il 85, celui des cordonniers

de 5 ~ 15, les reparateurs de vélo et de mobylet tes sont 11 au lieu de 2 et les

réparateurs de radio 9 au lieu de 5. Au total, le nanbre d'artisans de service

a augment~ de 57,3 % (140 contre 89) et le nombre d'emplois total peut être

évalœ entre 470 et 500, soit au moins 170 de nlus qu'en 1976.

· Au sein des activités tertiaires ''modernes", ce sont les transports

routiers qui ont enregistré la plus forte croissance : de 1974 à 1979 le nClIlbre

des taxis urbains - desseIVant également les villages proches - est pass~ de 30

~ 72 (+ 140 %), et 101 cars rapides modernes de 15 places assurent la desserte

du ~artement, des villes p~riphériques et de la capitale, contre 70 véhicules

en 1974. Les relations avec Al)idjan sont œsonnais privil~giées et intenses
1

(53,8 % du trafic contre 21,7 % en 1974) : 1.600 voyageurs eJl1Dnmtent cette

ligne tous les jours (moins de 400 en 1974) en utilisant les seuls véhicules du

réseau agbovillois (70 cars ahidj anais desseIVent également Agboville) qui.
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rapportent environ 9OO.(xx) CFA net par jour à leurs propriétaires (49 DiolÙa,

4 Abé). En 1974, il n'y avait aucune entreprise de camionnage à Agboville : en

1980, le réseau des transporteurs dioula dispose de 17 véhicules, d'autant plus

utilisés que le trans1>Qrt ferroviaire ~ courte distance est peu pratique. D'après

les statistiques de la RAN, le trafic marchandises de la gare cl' Agboville, n'a

guère varié depuis 1975 (11.095 tonnes en 1975, 11.167 tonnes en 1979) mais

~duction faite du coton transport~ pour la carrvo, le tonna~e a diminué au moins

de moitié entre 1975 et 1979. La situation n'est guère plus favorable l'our le

transport des passagers : 440.ŒX) voyageurs "officiels" en 1979 contre 438.CXX)

en 1975. Ainsi, alors que le rail était conçu CCJl1lOO l'l'élêment structurant" d'une

opération de reanimation d'une ville du chemin de fer, c'est le transport routier

qui bénéficie des effets induits par le complexe textile.

L'inflécl}issement ou l'inversion de flux migratoires désonnais dirigés

vers Agboville contribuent à un meilleur équilibre des mouvements de poplÙation

à l'intérieur d'un pays oil la mobilité géop.raphique des hœmes est extrême: en

ce sens, l'opération aJrIVO d~rnontre l' efficacité de la régionalisation de

l'appareil de production industrielle. Des mesures plus fines, portant en

particulier sur les effets de revenu engendres Dar la diffusion des salaires,

la croissance caractérisant les activités de transport routier et sans doute

la production agricole régionale destinée au marché urbain, devraient confinner

que la valeur aj outée localement induite est suoérieure à l'effort financier

consenti par l'Etat.

Mais c'est la vitalité du secteur "infonnel" qu'il faut le 'Plus

souligner. Avec au moins 314 emplois nouveaux (20,45 %des emplois industriels),

l'artisanat de production et de service a largement enregistre les effets de la

redistribution du revenu salarial dans la ville. Cette déMultiplication du

travail dans le sillage du secteur capitaliste moderne - à laquelle s'ajoute

l'expansion du petit comœrce alimentaire - montre que c'est dans "l'infonnel"

que l'induction est la plus forte, alors que l'échec de la BCNA confinne les

difficultés d'~rgence d'entrenreneurs industriels locaux. Dès lors, la signifi­

cation des relations entre la grande industrie et le secteur "infonnel" devient

une question fonda~ntale : la multiplicité des solutions de survie, d'attente,

de recours et d'usage quotidien ouvertes par "1' infonnel" n'est elle pas, au fond

me condition nécessaire à la reproduction de la force de travail au moindre coût

et donc de la réussite de la grande industrie moderne, que cette dernière relève

du capitalisJœ nrivê ou d'Etat? Au delà, on 'Peut se demander si les chaînes

de solidarit~ parentale, p~rennisées par la !"1Obilitê g§ographique et le recours
à "1 'infonœl", ne concourent pas à l'existence d'me société urbaine irreduc­

tible aux modèles que nous persistons à vouloir y chercher..
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